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Introduction
Pour quiconque a déjà emprunté la route secondaire longeant le Rhône entre Arles et Martigues, en lisière de la réserve des marais du Vigueirat et de la Camargue, le contraste est saisissant. Sur les trente-cinq premiers kilomètres, les paysages sont saturés de marais et de vastes étendues herbeuses et arborées. On devine au loin à l’ouest les habitats privilégiés des oiseaux remarquables de la région : flamant rose, bien sûr, mais aussi grue cendrée et fauvette à lunettes. À l’est, l’absence de relief est tout aussi nette ; par-delà quelques hectares cultivés s’étirent canaux et zones humides, là aussi peuplés de faune et de flore sans équivalents.
Mais après l’écluse de Barcarin, et plus encore après la traversée de Port-Saint-Louis-du-Rhône, les paysages changent du tout au tout à l’approche de Fos-sur-Mer. Les conteneurs remplacent les peupliers, les entrepôts d’hydrocarbures apparaissent en nombre, les panaches de fumée au-dessus des usines et des raffineries indiquent le sens du vent. L’étang de Berre, non loin, est aux portes du delta du Rhône, mais il n’appartient pas au même monde que les étangs camarguais. La civilisation industrielle, commerciale et pétrochimique a marqué ses paysages de son empreinte.
Cette empreinte est loin d’être seulement paysagère. L’étang de Berre fait régulièrement l’objet d’alertes pour des pollutions aux hydrocarbures, dangereuses pour la biodiversité mais aussi pour la santé humaine, et, malgré quelques améliorations, cet écosystème est malheureusement aujourd’hui plus connu du grand public pour ses niveaux de pollution atmosphérique que pour l’habitat lacustre qu’il représente. En un sens, l’exemple de l’étang de Berre est illustratif des conséquences environnementales de nos modes de production et de consommation sur l’ensemble des écosystèmes terrestres et marins.
De nombreux indices montrent aujourd’hui que beaucoup des équilibres millénaires de la planète sont en péril. Cet ouvrage ne vise pas à traiter de la crise climatique, dont nul ne peut plus faire abstraction, ne serait-ce qu’en raison de la fréquence et de l’ampleur accrues, ces dernières années, d’événements extrêmes : sécheresses, vagues de chaleur, inondations, etc. Il traite d’une crise moins médiatisée quoique tout aussi préoccupante : la sixième crise d’extinction des espèces et ses conséquences sur le fonctionnement de la biosphère. La dernière crise d’extinction ayant touché la mégafaune de notre planète, au Pléistocène, avait pour origine conjuguée un réchauffement du climat et la chasse intensive des grands mammifères par l’être humain. Sans en avoir conscience, celui-ci a alors fait l’expérience des limites biologiques de la planète. L’économie de la prédation alors mise en place et rendue de plus en plus sophistiquée au fil des millénaires a généré la disparition des ressources naturelles dont il dépendait. Dans ce système d’exploitation du vivant, où il n’était qu’un maillon parmi d’autres de la chaîne alimentaire, l’humain a dû innover pour ne pas disparaître en même temps que ses proies. C’est en partie cela qui l’a conduit à développer l’agriculture, obtenant ainsi une maîtrise de la chaîne alimentaire via l’élevage et la mise en culture des terres. Au fil des millénaires, cette économie de la production s’est étendue à d’autres secteurs, de l’artisanat à la grande industrie.
Au XXe siècle, le tournant intensif et chimique des pratiques agricoles, l’exploitation toujours accrue des ressources naturelles à tous les niveaux de la biosphère, la construction d’infrastructures urbaines et de réseaux de tous types sur l’ensemble du globe, le réchauffement climatique d’origine anthropique et la multiplication d’espèces exotiques envahissantes ayant profité de la mondialisation ont conduit à l’amorce d’une nouvelle extinction massive du vivant. Beaucoup plus rapide que celle du Pléistocène, elle met de nouveau les êtres humains face aux limites biologiques de la planète en raison des risques d’effondrement que cette crise fait peser sur nos socio-écosystèmes, à toutes les échelles. Innover encore, cette fois pour faire apparaître une économie de la coévolution après celle de la prédation puis de la production, est une nécessité impérieuse. Par « coévolution », nous entendons une économie où les interdépendances entre activités humaines et dynamiques naturelles sont placées au cœur des modes de production et de consommation, où les êtres humains agissent par et pour le vivant en sélectionnant les innovations institutionnelles, techniques ou organisationnelles les plus adaptées à cet objectif. De là est appelée à naître une nouvelle prospérité, où ce qui compte n’est plus tant la richesse matérielle qu’une cohabitation durable – nécessitant des compromis – entre toutes les composantes de la biosphère.
À cet effet, protéger et permettre l’essor de la biodiversité ne peut se limiter à des mesures localisées, sectorielles, partielles, n’embrassant pas la problématique du vivant dans sa globalité. Cela implique une transformation radicale et systémique de nos économies, touchant à la fois à notre conception du monde, à nos modes de production et de consommation et à nos institutions.
Cette transformation écologique ambitieuse n’est pas une promesse de sacrifices à court terme pour des effets bénéfiques qui n’apparaîtraient qu’à long terme. Elle a au contraire toutes les chances de produire des effets rapides et spectaculaires, à condition que nous n’attendions pas d’être au bord du précipice. La réduction voire l’arrêt de la pêche au chalut, la désintensification de l’agriculture, la désartificialisation des sols ou l’amélioration de la qualité de l’eau d’une rivière permettent à des espèces de recoloniser rapidement des espaces, et aux populations humaines d’entendre, de sentir, de toucher et de voir une biodiversité nouvelle que nombre de personnes peinent à imaginer. Libérer le vivant en supprimant des barrages ou des routes, en restaurant des talus ou des forêts, en réhabilitant des berges ou des habitats côtiers peut avoir des effets significatifs à l’échelle locale et contribuer à régénérer le tissu vivant à l’échelle globale. Miser sur le vivant est aussi une des seules options viables – et ne nécessitant que très peu d’énergie additionnelle – pour s’adapter au changement climatique : la réhabilitation de certains milieux naturels réduit les risques d’érosion en montagne, de submersion en zones côtières ou d’îlots de chaleur en ville.
En quoi doit consister cette transformation écologique de l’économie ? Un mot d’ordre résume à lui seul l’esprit de cette transformation : conditionner tout choix économique au respect de contraintes écologiques. Concrètement, cela signifie qu’en lieu et place d’une vision économique de notre environnement naturel (prix des ressources, coût financier des dégâts écologiques, etc.) nous devons adopter une vision écologique de nos économies, dans laquelle la cohabitation entre humains et non-humains devient la priorité.
Ce basculement sert de fil rouge à cet ouvrage. Parce que la transformation écologique de l’économie doit être systémique, et en gardant à l’esprit notre attention pour le vivant, nous avons identifié cinq grands principes de l’économie de la coévolution, qui se rattachent à autant de domaines dans lesquels il est impérieux d’agir pour mettre en œuvre les ruptures nécessaires :
	1. encastrer l’économie dans les dynamiques naturelles ;

	2. reconnaître la dette écologique des systèmes économiques ;

	3. nourrir l’être humain sans détruire les écosystèmes ;

	4. apprendre à vivre avec la biodiversité sauvage ;

	5. transformer le contrat social en un contrat naturel.


Sur chacun de ces principes, qui touchent à notre façon de concevoir l’économie, à nos mesures de la richesse, à nos pratiques agricoles, à notre relation avec la nature sauvage ou encore au droit, nous ne partons pas d’une page blanche, même si les défis du XXIe siècle sont immenses et pour beaucoup inédits. Depuis le XVIIIe siècle au moins ont régulièrement émergé des propositions pour tisser un système économique et social plus respectueux de ce que nous appelons désormais l’environnement. De l’économie de la nature de Linné aux critiques de la société de consommation des années 1960, l’histoire n’est pas exempte d’expériences et d’idées qui constituent autant de sources d’inspiration au moment d’envisager la transformation écologique de l’économie aujourd’hui.
Ce livre est donc nourri d’une double lecture, à la fois historique et contemporaine. Chaque partie est composée d’un ou deux chapitres puisant dans l’histoire des propositions ou des leçons pouvant nous aider à appréhender les défis actuels, et d’un ou deux chapitres scrutant les dynamiques les plus récentes sur des initiatives qui mobilisent le vivant pour faire apparaître une économie de la coévolution. À chaque fois, l’enjeu a été pour nous d’identifier les leviers de basculement les plus structurants, en faisant l’hypothèse que les actionner pleinement contribuerait à une véritable transformation écologique de l’économie. Le succès n’est pas garanti, mais certaines dynamiques passées et présentes, parfois à bas bruit, laissent espérer que le changement est à portée de main.



PREMIÈRE PARTIE
ENCASTRER L’ÉCONOMIE DANS LES DYNAMIQUES NATURELLES
Dans son histoire, l’économie politique, devenue science économique à la fin du XIXe siècle, a souvent considéré que les dynamiques naturelles échappaient à son périmètre d’analyse. Priorité était donnée aux activités d’échange sur les marchés, la question des soubassements matériels à toute activité de production ou au transport de marchandises n’étant que très peu traitée. Face aux défis écologiques de notre temps, le premier principe à suivre est aujourd’hui d’encastrer l’économie dans les dynamiques naturelles, de reconnaître qu’il n’est pas d’activité économique sans relation étroite avec les milieux écologiques dans lesquels elle prend place. Des propositions en ce sens ont existé dès le XVIIIe siècle, sous la plume de naturalistes comme Carl von Linné, puis au XXe siècle dans les milieux institutionnalistes américains. Dernière manifestation en date de cette tradition : l’économie écologique contemporaine, qui fait sienne le mantra selon lequel l’économie est indubitablement encastrée dans la biosphère.
Les chapitres qui suivent montrent en quoi ces différentes initiatives sont autant de sources d’inspiration pour modifier en profondeur nos représentations économiques du vivant.

CHAPITRE 1
L’économie de la nature au XVIIIe siècle
Le mot « économie » a une longue histoire. Employé par Aristote sous sa forme grecque oikos nomos pour désigner les règles de gestion du foyer, il est longtemps resté un terme générique de bonne gestion, nécessitant une épithète pour être pleinement porteur de sens. Aux XVIIe et XVIIIe siècles, on parle ainsi d’économie « domestique » quand on souhaite se conformer à l’héritage aristotélicien, d’économie « animale » pour décrire le fonctionnement interne de certains organismes, d’économie « rurale » lorsqu’il s’agit de la gestion de domaines agricoles ou du gibier, ou encore d’économie « rustique », définie par l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert (1755, vol. V, p. 349) comme « l’art de connaître tous les objets utiles et lucratifs de la campagne, de se les procurer, de les conserver, et d’en tirer le plus grand avantage possible ».
C’est aussi à cette époque que l’on se met à parler d’économie « politique » pour désigner la bonne gestion des richesses d’un État. Celle-ci, appelée à devenir science économique, n’est donc pas née ex nihilo, mais comme fruit de l’extension d’une logique domestique à la sphère publique.
Aux XVIIe et XVIIIe siècles, les premiers économistes politiques s’intéressant à la richesse des nations sont encore loin d’avoir marqué de leur empreinte l’usage hégémonique du mot « économie ». D’autres savants, dans d’autres domaines, n’hésitent pas à s’inscrire dans la filiation aristotélicienne de l’oikos nomos, ou à employer ce terme assorti d’un complément. C’est ainsi que le naturaliste suédois Carl von Linné (1749) va mettre au point son Économie de la nature (Œconomia Naturæ).
Linné a été l’un des grands instigateurs du développement de l’histoire naturelle au XVIIIe siècle, à l’instar de son homologue Georges-Louis Leclerc de Buffon en France. L’histoire naturelle désignait alors un ensemble de savoirs en botanique et en zoologie, mais aussi en climatologie, cherchant à rendre compte de l’organisation des espèces et des milieux naturels. Linné a laissé sa trace dans l’histoire des sciences en étant celui qui a forgé les noms latins dits binomiaux des espèces (par exemple, Rana arvalis pour la grenouille des champs), organisant par là même la classification du vivant en règnes animal et végétal, classes, ordres, etc.
Le Siècle des lumières a été particulièrement fécond dans le domaine scientifique, avec le développement de l’expérimentation et la remise en cause d’anciens dogmes ou théories apparaissant rétrospectivement fragiles – c’est dans cette direction que Lavoisier, par exemple, a significativement contribué au progrès de la chimie, en mettant en doute le principe des quatre éléments (air, eau, feu et terre) hérité de l’Antiquité, ainsi que nombre des théories alchimiques alors en vogue. Les apports de Linné à l’histoire naturelle, mariant rigueur taxonomique et enquêtes botaniques et zoologiques de terrain, ont ainsi profondément marqué le développement des sciences en Europe comme dans le Nouveau Monde.
Révéler le grand ordonnancement du vivant
Dans son Économie de la nature de la fin des années 1740, Linné se met à porter une attention particulière d’une part à l’ordonnancement des espèces et des milieux naturels (c’est-à-dire à la façon dont les espèces sont réparties à travers le monde) et d’autre part à l’interaction entre ces espèces et ces milieux. Comme le souligne Alain Deneault (2019), on trouve dans ce texte nombre des attributs de ce que deviendra plus tard, sous la plume du biologiste allemand Ernst Haeckel dans le dernier tiers du XIXe siècle, l’écologie.
Le mot « écologie » a d’ailleurs des origines étymologiques proches du terme « économie », puisqu’il reprend le grec oikos pour l’adjoindre cette fois à logos, signifiant le discours ou le savoir. Alors que l’économie désigne originellement les règles de bonne gestion du foyer, l’écologie désigne, elle, le savoir, la connaissance de ce foyer ou de ce milieu. D’aucuns diraient que la première a une vocation normative ou prescriptive, édictant des règles et des principes, tandis que la seconde a une ambition positive ou descriptive, cherchant avant tout à comprendre le monde. Économie et écologie portent en fin de compte sur un objet commun et ont une proximité, voire une complémentarité, étymologique qui contraste avec les oppositions souvent faites entre activités économiques et soutenabilité écologique.
Pour revenir à Linné, il apparaît de prime abord que son économie de la nature n’a pas grand-chose à voir avec l’économie politique. Il n’y est pas question de production ou de consommation de richesses au sens strict du terme ; nulle trace non plus d’activités commerciales ou financières. Cependant, en introduisant les besoins physiologiques à satisfaire – en particulier celui de se nourrir – dans les grands équilibres de la nature, le naturaliste donne une place aux humains et au système, notamment agricole, mis en place pour produire leurs moyens de subsistance.
Margaret Schabas (2005) et C. Tyler DesRoches (2018) ont tous deux mis en exergue le rôle de Linné dans la pensée économique de la nature, cette fois-ci au sens d’économie politique. Si Linné s’intéresse d’abord au grand ordonnancement du monde, il semble porter dans le même temps une vision de la nature plus instrumentale que contemplative, au sens où cette nature, capable de faire perdurer ses grands équilibres, serait à la disposition des êtres humains pour satisfaire leurs besoins. Il ne faut toutefois pas se méprendre sur le message linnéen. Mise à disposition ne signifie pas surexploitation : L’Économie de la nature décrit un ordre du vivant où l’humain a sa place, mais en harmonie avec les autres espèces, avec qui il partage le même environnement.

L’économie politique linnéenne
La contribution de Linné à l’économie politique ne tient en réalité pas tant à sa vision supposée instrumentale de la nature qu’à la façon dont il concevait l’articulation de ses propres travaux avec l’économie politique alors naissante. Comme le rappelle Staffan Müller-Wille (2003), son système de classification binomiale a eu des conséquences dépassant de loin la simple avancée scientifique. En organisant rigoureusement le vivant, en standardisant en particulier les appellations de nombreux végétaux, Linné a contribué à la création d’un langage commun entre commerçants sur beaucoup de marchés internationaux : ceux des matières premières et ceux des spécimens naturels qui alimentaient les cabinets de curiosités, très prisés à l’époque. Linné a été, en un sens, un facilitateur des échanges, à la fois pour les denrées de base et pour certains biens de luxe.
Plus directement, le naturaliste suédois prenait à cœur son statut de scientifique appelé à contribuer au prestige et à la prospérité de son pays. En participant en 1739 à la création de l’Académie royale des sciences de Suède, dont la vocation était d’enrichir le pays par le progrès scientifique et l’amélioration des techniques agricoles, il a rapidement cherché à mettre l’histoire naturelle au service d’enjeux pratiques, à vocation économique. Tout au long de ses écrits, on trouve trace de réflexions sur l’utilité de certaines espèces animales et végétales, non seulement pour l’équilibre global du monde vivant, mais aussi pour la satisfaction des besoins humains. Dans L’Économie de la nature, il est directement question du rôle de la matière organique dans la fertilité des sols, condition des plus grands succès agricoles. Cette histoire ancienne de l’application des sciences naturelles à l’activité économique, aux fondements de l’agronomie moderne, n’est pas sans rappeler les élans les plus récents de la bioéconomie et des biotechnologies.
En envoyant ses étudiants sur tous les continents, dont le naturaliste Pehr Kalm, resté célèbre pour son journal de bord publié en anglais dès les années 1770, Linné a également cherché à développer des travaux sur l’acclimatation des végétaux exotiques aux milieux tempérés. Comme l’indique Fredrik Albritton Jonsson (2010 ; 2015), l’acclimatation était perçue au XVIIIe siècle comme une source immense d’opportunités économiques, permettant localement la culture de végétaux aux rendements élevés mais jusque-là coûteux car importés d’autres continents. L’optimisme initial de Linné a cependant rapidement dû faire face aux échecs expérimentaux particulièrement nombreux dans les pays du nord de l’Europe, confrontés à des climats peu cléments. L’idée de faire de l’acclimatation une stratégie d’autosuffisance économique et agricole, alternative au commerce international, a néanmoins perduré longtemps dans l’esprit du scientifique.
Rétrospectivement, nous pourrions considérer que l’acclimatation visait à manipuler le vivant en déracinant certaines espèces de leurs milieux d’origine pour tenter de les adapter à des latitudes nouvelles. Cela corroborerait la vision avant tout anthropocentrée et instrumentale de la nature portée par Linné. Néanmoins, toute caricature serait mal à propos. L’acclimatation linnéenne avait incontestablement des finalités économiques, mais l’insuccès de plusieurs expérimentations a sans conteste conduit Linné (et l’histoire naturelle dans son ensemble) à faire son aggiornamento. Les résultats décevants de certains transferts de végétaux étaient en un sens prévisibles au regard des équilibres décrits dans l’économie de la nature : chaque espèce est à sa place dans le grand ordonnancement du monde et nombre de transplantations sont donc en règle générale vouées à l’échec. Dès ses premiers travaux, Linné considérait que les êtres humains n’avaient qu’une influence limitée sur l’organisation de la nature. Ses initiatives d’acclimatation n’ont fait que confirmer sa conviction : vouloir se rendre maître des équilibres naturels est rarement couronné de succès.
Il est un autre domaine dans lequel Linné et son Économie de la nature ont joué un rôle décisif : celui de l’institutionnalisation de l’économie politique dans les universités suédoises. Le naturaliste a encouragé la création de nombreuses chaires d’économie tout au long de la deuxième moitié du XVIIIe siècle. En sus de l’économie de la nature, on y enseignait l’importance des activités agricoles et horticoles. L’enjeu était, pour les professeurs impliqués, de montrer la connexion forte entre histoire naturelle et applications économiques. Comme le rappellent Sven-Eric Liedman et Mats Persson (1992), la seule chaire suédoise d’économie échappant en partie à l’emprise de Linné était alors à l’université d’Uppsala, où Anders Berch avait été pionnier. Pour Berch, le développement économique passait certes par l’application des enseignements de l’histoire naturelle, mais aussi par des leviers institutionnels et commerciaux, et par un encouragement de l’industrie. L’Académie royale des sciences de Suède et les couloirs de la faculté d’Uppsala furent des arènes de vifs débats entre Linné et Berch tout au long des années 1740 et 1750, le premier associant fortement économie de la nature et économie politique, le second cherchant à émanciper l’économie politique de ses disciplines sœurs.
 
À l’issue de ce récit, on perçoit combien la nature occupait une place centrale dans certains discours économiques au XVIIIe siècle. Le XIXe siècle a changé la donne, avec des économistes, mais aussi des entrepreneurs et des explorateurs ultramarins prêtant de moins en moins attention aux dynamiques naturelles. Il y eut toutefois des exceptions – la suite de ce livre en présentera quelques-unes. Mais, comme le dit Alain Deneault (2019), il est surprenant, voire désolant, que l’économie politique, devenue science économique, ait procédé à partir du XIXe siècle à une mise au ban des enjeux environnementaux, alors que ceux-ci étaient constitutifs de son identité profonde, ne serait-ce que par ses liens étymologiques avec l’écologie, version moderne de l’économie de la nature.
À l’heure où la transformation écologique de nos économies est à la fois un impératif et une espérance, revivifier la dimension linnéenne de l’économie politique pourrait être utile pour rappeler que les êtres humains n’ont une place dans le grand ordonnancement du monde qu’à condition de respecter les dynamiques naturelles, et pour se souvenir que la recherche de prospérité n’est compatible avec la préservation de l’environnement qu’au prix d’une connaissance fine de la nature et d’une attention sincère à la destinée des autres êtres vivants.



CHAPITRE 2
Économie et écologie dans l’entre-deux-guerres
Comme indiqué dans le chapitre précédent, l’écologie naît comme discipline scientifique dans le dernier tiers du XIXe siècle, d’abord sous la plume du biologiste allemand Ernst Haeckel, avant d’être de plus en plus discutée et revendiquée à partir du tournant du XXe siècle. Dans les années 1910, le zoologue américain Victor E. Shelford (1912, p. 1) la définit comme la « branche de la physiologie générale qui étudie l’organisme comme un tout ». Plus intuitivement, la nouvelle discipline est présentée comme la science des communautés (animales et végétales) et de leurs interactions.
Les courants les plus influents de la discipline économique vont faire preuve de peu d’intérêt à l’égard de l’écologie naissante. À partir des années 1870, le mouvement dit marginaliste, s’intéressant avant tout aux déterminants psychologiques de l’échange marchand, néglige les dynamiques naturelles. L’illustration la plus marquante est sans doute la disparition progressive de la terre, et plus largement des composantes de la nature, dans les modèles économiques étudiant la production – comme si l’activité économique ne dépendait aucunement des contingences matérielles.
Au tournant du siècle, néanmoins, quelques rares travaux économiques prennent le contre-pied de cette tendance. L’économiste des ressources Bernhard E. Fernow (1902) parle ici et là d’« écologie » et de « communautés » pour l’examen des forêts. Ellen Richards (1907), chimiste et pionnière du home economics (champ s’intéressant à la gestion domestique et aux comportements de consommation), étend même le mot « écologie » à l’idée d’écologie humaine, comme étude des relations des êtres humains avec leur environnement.
Plus significativement, un champ méconnu de la discipline, alors en développement aux États-Unis, va faire de l’écologie l’un de ses piliers. Prenant place au sein du mouvement institutionnaliste – très influent dans des lieux comme l’université de Columbia à New York, la Brookings Institution à Washington ou encore le National Bureau of Economic Research (NBER) –, ce champ de recherche, alors appelé land economics (à traduire par « économie foncière » ou « économie de la terre »), offre rétrospectivement quelques enseignements sur la façon dont représentations économiques et savoirs écologiques peuvent être amenés à dialoguer, encore aujourd’hui.
Le land economics, ou l’institutionnalisme fondé sur l’écologie
À l’origine du land economics, on trouve l’économiste américain Richard T. Ely, diplômé de l’université d’Heidelberg, en Allemagne. La formation européenne d’Ely n’est pas étrangère à ses centres d’intérêt. Dans beaucoup de facultés allemandes, dont Heidelberg, était discutée à la fin du XIXe siècle la question de l’articulation entre principes théoriques, souvent abstraits, et réalités pratiques. C’était l’âge d’or de l’historicisme, c’est-à-dire une attention forte portée à l’histoire et à l’évolution des institutions et des sociétés dans la compréhension des phénomènes économiques.
Avec d’autres, dont les plus célèbres sont certainement Thorstein Veblen et John R. Commons, Ely a donné naissance au mouvement institutionnaliste américain. Comme l’a montré Cyril Hédoin (2013), l’historicisme a joué un rôle important dans la façon dont l’institutionnalisme a cherché lui aussi à articuler principes théoriques et réalités pratiques. Pour les institutionnalistes, toute théorie économique doit avoir une pertinence empirique, débouchant, dans la mesure du possible, sur des recommandations opérationnelles de politique publique. C’est vrai dans le domaine de l’organisation des activités de production, via la régulation des monopoles et de la concurrence. Ça l’est aussi dans l’attention à porter aux conditions de travail et plus largement au sort des populations ouvrières. C’est vrai enfin dans la gestion des ressources naturelles et énergétiques – c’est notamment à la Brookings Institution de Washington que l’on trouve les premières tentatives de mesure de la relation énergie-croissance dans les années 1920.
Très vite, Ely (1918) s’est penché sur la conservation des ressources naturelles, se posant la question des meilleurs régimes de propriété, mais aussi des incitations à mettre en place pour éviter les gaspillages et les abus dans l’utilisation des richesses de la nature. C’est dans cette perspective qu’il constitue autour de lui à l’université du Wisconsin, dès les années 1910, une équipe dédiée aux questions foncières, immobilières et de gestion de la terre, champ de recherche appelé à devenir le land economics. Avec ses plus proches collaborateurs Mary L. Shine et George S. Wehrwein, il publie ainsi en 1922 le premier manuel de land economics, prêt à faire école.
Dans cet ouvrage, le land economics est défini comme « ce champ de l’économie, à la fois théorique et appliqué, qui s’intéresse à la terre […] et aux relations économiques induites par la propriété foncière » (vol. 1, p. 4). À sa lecture, on voit émerger l’importance de la jeune écologie scientifique pour nourrir la réflexion. La terre y est vue comme une entité « complexe […], les forces de la nature étant si diverses ! » (vol. 1, p. 2). Et malgré le contrôle croissant exercé par les sociétés humaines sur les aléas naturels, certains d’entre eux, à commencer par les aléas climatiques, « apporteront toujours des pertes et des gains conjoncturels à l’activité économique » (vol. 2, p. 150). Surtout, pour saisir les implications économiques de la gestion de la terre, et plus largement des ressources naturelles, il semble impératif d’avoir une connaissance fine de la botanique, de la météorologie, de la géologie, de la topographie et de la composition des sols (vol. 1, chap. 5). Si l’économie reste centrale dans le land economics, elle est éminemment informée par l’écologie.
C’est à partir des années 1930, en particulier sous la plume de George S. Wehrwein, que l’on trouve les articulations les plus ambitieuses entre économie et écologie au sein du land economics. Wehrwein (1941, p. 169) ne manque pas d’expliquer que les économistes « doivent non seulement prêter attention aux institutions humaines, mais aussi comprendre les relations biotiques, écologiques et l’impact des êtres humains sur leur environnement ». Dans cette perspective, non seulement l’usage des ressources naturelles mais aussi les problématiques de pollution deviennent des préoccupations constantes. La pollution des sols, en particulier, est susceptible de peser sur la valeur des terrains. Idem pour celle de l’eau, qui rend inhabitables, ou presque, certaines contrées. Sans compter les pollutions induites par les déchets urbains, ou même les résidus de pétrole, en périphérie des villes, le long des côtes ou au bord des lacs (Wehrwein, 1927).
Dans un court article de 1939 intitulé « L’approche de l’écologie par les économistes », Wehrwein explicite sa conception d’une interdisciplinarité alors précoce. Pour lui, les économistes ne peuvent pas seuls proposer des solutions à la surexploitation des ressources naturelles et aux pollutions toujours plus nombreuses. Certes, les marchés, les dynamiques de prix et les incitations ont un rôle à jouer. Mais on ne peut comprendre l’impact des activités économiques sur la nature (et envisager des modes plus soutenables de développement, dirions-nous aujourd’hui) qu’à condition de travailler avec les écologues, biologistes et autres scientifiques de la nature. Pour Werhwein, ce dialogue est d’ailleurs appelé à être réciproque, ces scientifiques pouvant peser davantage dans les débats en s’intéressant aux arguments des économistes et en nouant des alliances avec eux.
À partir de ce postulat, Wehrwein n’hésite pas à remettre en cause certains principes pourtant fondamentaux de la discipline économique. La célèbre « main invisible » d’Adam Smith (1776), stipulant que la poursuite de l’intérêt privé est le meilleur garant de l’intérêt collectif, lui apparaît comme problématique. Ce principe, dit-il (1939, p. 732), « est peut-être valide […] en général dans le commerce et l’industrie, mais il échoue quand il est appliqué à l’usage raisonné des ressources naturelles ».
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